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(Actes dont la publication est une condition de leur applicabiliteÂ)

DIRECTIVE 1999/13/CE DU CONSEIL

du 11 mars 1999

relative aÁ la reÂduction des eÂmissions de composeÂs organiques volatils dues aÁ l'utilisation de
solvants organiques dans certaines activiteÂs et installations

LE CONSEIL DE L©UNION EUROPEÂ ENNE,

vu le traiteÂ instituant la CommunauteÂ europeÂenne, et
notamment son article 130 S, paragraphe 1,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis du ComiteÂ eÂconomique et social (2),

statuant conformeÂment aÁ la proceÂdure preÂvue aÁ
l'article 189 C du traiteÂ (3),

(1) consideÂrant que les programmes d'action commu-
nautaire sur l'environnement approuveÂs par le
Conseil et les repreÂsentants des gouvernements des
EÂ tats membres, reÂunis au sein du Conseil, mettent,
dans leurs reÂsolutions des 22 novembre 1973 (4),
17 mai 1977 (5), 7 feÂvrier 1983 (6), 19 octobre
1987 (7) et 1er feÂvrier 1993 (8), l'accent sur l'impor-
tance de la preÂvention et de la reÂduction de la pollu-
tion atmospheÂrique;

(2) consideÂrant, en particulier, que la reÂsolution du
19 novembre 1987 souligne l'importance d'une

action communautaire axeÂe notamment sur la mise
en úuvre de normes approprieÂes dans le but d'assu-
rer un niveau eÂleveÂ de protection de la santeÂ
publique et de l'environnement;

(3) consideÂrant que la CommunauteÂ europeÂenne et ses
EÂ tats membres sont parties au protocole aÁ la conven-
tion de GeneÁve de 1979 sur la pollution atmospheÂ-
rique transfrontieÁre aÁ longue distance, relatif aÁ la
lutte contre les eÂmissions de composeÂs organiques
volatils ou leurs flux transfrontieÁres et aÁ la reÂduction
des flux de produits photochimiques oxydants
secondaires qui en reÂsultent, dont l'objectif est de
preÂserver la santeÂ humaine et l'environnement de
leurs effets nocifs;

(4) consideÂrant que la pollution due aux composeÂs orga-
niques volatils dans un EÂ tat membre affecte souvent
l'air et l'eau d'autres EÂ tats membres; que, conformeÂ-
ment aux dispositions de l'article 130 R du traiteÂ,
une action au niveau communautaire est neÂcessaire;

(5) consideÂrant que l'utilisation de solvants organiques
dans certaines activiteÂs et certaines installations
entraîne, en raison de leurs caracteÂristiques, des
eÂmissions dans l'air de composeÂs organiques suscep-
tibles de nuire aÁ la santeÂ publique, et/ou qu'elle
contribue aÁ la formation locale et transfrontieÁre,
dans la couche limite de la tropospheÁre, d'oxydants
photochimiques qui sont preÂjudiciables aÁ certaines
ressources naturelles d'une importance vitale pour
l'environnement et l'eÂconomie et qui ont, dans cer-
taines conditions d'exposition, des effets nocifs sur
la santeÂ humaine;

(6) consideÂrant que les graves probleÁmes lieÂs aÁ la
concentration de l'ozone dans la haute tropospheÁre,
qui ont surgi ces dernieÁres anneÂes, ont susciteÂ une
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preÂoccupation geÂneÂrale quant aÁ leur incidence sur la
santeÂ publique et l'environnement;

(7) consideÂrant qu'une action preÂventive est deÁs lors
requise pour proteÂger la santeÂ publique et l'environ-
nement contre les conseÂquences d'eÂmissions particu-
lieÁrement dangereuses dues aÁ l'utilisation de solvants
organiques et pour garantir aux citoyens le droit aÁ
un environnement propre et sain;

(8) consideÂrant que les eÂmissions de composeÂs orga-
niques peuvent eÃtre eÂviteÂes ou reÂduites dans de nom-
breuses activiteÂs et installations, car on dispose Ð
ou on disposera au cours des prochaines anneÂes Ð
de substituts moins nocifs; que, dans les cas o� les
substituts adeÂquats ne sont pas disponibles, d'autres
mesures techniques devraient eÃtre prises pour reÂduire
les eÂmissions dans l'environnement, dans toute la
mesure o� cela est techniquement et eÂconomique-
ment possible et reÂalisable;

(9) consideÂrant que l'utilisation de solvants organiques
et les eÂmissions de composeÂs organiques respon-
sables des effets les plus graves sur la santeÂ publique
devraient eÃtre reÂduites autant que techniquement
possible;

(10) consideÂrant que les installations et les proceÂdeÂs
concerneÂs par la preÂsente directive et non soumis aÁ
une autorisation en vertu d'une leÂgislation commu-
nautaire ou nationale, doivent au moins faire l'objet
d'un enregistrement;

(11) consideÂrant que les installations existantes et les
activiteÂs doivent eÃtre adapteÂes, le cas eÂcheÂant, de
manieÁre aÁ respecter, dans un deÂlai approprieÂ, les exi-
gences eÂtablies pour les nouvelles installations et
activiteÂs; que ce deÂlai devrait eÃtre compatible avec le
calendrier de conformiteÂ avec la directive 96/61/CE
du Conseil du 24 septembre 1996 relative aÁ la
preÂvention et aÁ la reÂduction inteÂgreÂes de la pollu-
tion (1);

(12) consideÂrant que les parties concerneÂes d'installations
existantes subissant des modifications substantielles
doivent, aÁ titre de reÁgle, eÃtre conformes aux exi-
gences applicables aux nouvelles installations en ce
qui concerne la partie de l'eÂquipement qui a eÂteÂ for-
tement modifieÂe;

(13) consideÂrant que les solvants organiques sont utiliseÂs
dans de nombreux types diffeÂrents d'installations et
d'activiteÂs et que, deÁs lors, des exigences speÂcifiques
Ð s'ajoutant aux exigences geÂneÂrales Ð doivent eÃtre
deÂfinies et que, paralleÁlement, des seuils doivent eÃtre
fixeÂs pour la taille des installations ou des activiteÂs
entrant dans le champ d'application de la preÂsente
directive;

(14) consideÂrant qu'un niveau eÂleveÂ de protection de
l'environnement exige que soient fixeÂes et appliqueÂes

des limites d'eÂmission de composeÂs organiques ainsi
que, pour certaines installations et activiteÂs utilisant
des solvants organiques dans la CommunauteÂ, des
conditions d'exploitation approprieÂes, conformeÂment
au principe de la meilleure technique disponible;

(15) consideÂrant que, dans certains cas, les EÂ tats
membres peuvent exempter l'exploitant de l'applica-
tion des valeurs limites d'eÂmission parce que d'autres
mesures, telles que l'utilisation de produits ou de
techniques sans solvants ou aÁ basse teneur en sol-
vants permettent d'obtenir une reÂduction eÂquivalente
des eÂmissions;

(16) consideÂrant qu'il faut tenir compte de manieÁre adeÂ-
quate des mesures de reÂduction des eÂmissions prises
avant l'entreÂe en vigueur de la preÂsente directive;

(17) consideÂrant que d'autres approches peuvent per-
mettre d'atteindre les objectifs de la preÂsente direc-
tive d'une manieÁre plus efficace que ne le ferait la
mise en úuvre de valeurs limites uniformes d'eÂmis-
sion; que, pour cette raison, les EÂ tats membres peu-
vent exempter des installations existantes de l'appli-
cation des valeurs limites d'eÂmission s'ils mettent en
úuvre un plan national permettant d'atteindre, dans
les deÂlais preÂvus par la preÂsente directive, une reÂduc-
tion au moins eÂgale des eÂmissions de composeÂs orga-
niques dues aÁ ces activiteÂs et installations;

(18) consideÂrant que les installations existantes concer-
neÂes par la directive 96/61/CE, et faisant l'objet d'un
plan national ne peuvent en aucun cas eÃtre exemp-
teÂes de l'application de ladite directive, y compris de
son article 9, paragraphe 4;

(19) consideÂrant que, dans de nombreux cas, des petites
et moyennes installations, existantes ou nouvelles,
peuvent se voir appliquer des exigences moins seÂ-
veÁres afin de preÂserver leur compeÂtitiviteÂ;

(20) consideÂrant qu'un «seuil zeÂro» convient pour le net-
toyage aÁ sec, sous reÂserve d'exemptions speÂcifieÂes;

(21) consideÂrant qu'il est neÂcessaire de surveiller les eÂmis-
sions, y compris au moyen de techniques de mesures,
afin d'eÂvaluer les concentrations massiques ou la
quantiteÂ de polluants dont le rejet dans l'environne-
ment est autoriseÂ;

(22) consideÂrant que l'exploitant devrait reÂduire les eÂmis-
sions de solvants organiques, y compris les eÂmissions
diffuses, ainsi que les eÂmissions de composeÂs orga-
niques; qu'un plan de gestion des solvants constitue
un instrument important pour le contrôle de cette
reÂduction; que le plan de gestion des solvants donne
certes des orientations, mais que son degreÂ d'eÂlabo-
ration ne permet pas d'eÂtablir une meÂthodologie
communautaire;

(23) consideÂrant que les EÂ tats membres doivent eÂtablir
une proceÂdure aÁ suivre et des mesures aÁ prendre en
cas de deÂpassement des limites d'eÂmission;(1) JO L 257 du 10.10.1996, p. 26.
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(24) consideÂrant que la Commission et les EÂ tats membres
doivent collaborer de manieÁre aÁ assurer l'eÂchange
d'informations sur la mise en úuvre de la preÂsente
directive et sur les progreÁs reÂaliseÂs dans la recherche
de solutions de remplacement,

A ARREÃ TEÂ LA PREÂ SENTE DIRECTIVE:

Article premier

Objet et champ d'application

La preÂsente directive a pour objet de preÂvenir ou de
reÂduire les effets directs et indirects des eÂmissions de
composeÂs organiques volatils dans l'environnement, princi-
palement dans l'air, ainsi que les risques potentiels pour la
santeÂ publique, par des mesures et des proceÂdures aÁ mettre
en úuvre dans les activiteÂs industrielles deÂfinies aÁ
l'annexe I dans la mesure o� elles se situent en dessous des
seuils indiqueÂs aÁ l'annexe II A.

Article 2

DeÂfinitions

Aux fins de la preÂsente directive, on entend par:

1) «installation»: une uniteÂ technique fixe dans laquelle
interviennent une ou plusieurs des activiteÂs entrant
dans le champ d'application deÂfini aÁ l'article 1er, ainsi
que toute autre activiteÂ s'y rapportant directement qui
est lieÂe techniquement aux activiteÂs exerceÂes sur le site
et qui est susceptible d'avoir des incidences sur les
eÂmissions;

2) «installation existante»: une installation en service ou,
dans le cadre de la leÂgislation en vigueur avant la date
de mise en application de la preÂsente directive, une
installation autoriseÂe ou enregistreÂe ou ayant fait
l'objet de l'avis de l'autoriteÂ compeÂtente d'une
demande compleÁte d'autorisation, aÁ condition que
cette installation soit mise en service au plus tard un
an apreÁs la date de mise en application de la preÂsente
directive;

3) «petite installation»: une installation dont les activiteÂs
releÁvent des seuils les plus bas des rubriques 1, 3, 4, 5,
8, 10, 13, 16 ou 17 de l'annexe II A ou des autres
activiteÂs de l'annexe II A dont la consommation de
solvants est infeÂrieure aÁ 10 tonnes par an;

4) «modification substantielle»:

Ð pour une installation entrant dans le champ
d'application de la directive 96/61/CE, la deÂfini-
tion retenue dans ladite directive,

Ð pour une petite installation, une modification de
la capaciteÂ nominale donnant lieu aÁ une augmen-

tation de plus de 25% des eÂmissions de composeÂs
organiques volatils. Toute modification qui, de
l'avis de l'autoriteÂ compeÂtente, peut avoir des inci-
dences neÂfastes significatives sur la santeÂ humaine
ou sur l'environnement est eÂgalement consideÂreÂe
comme une modification substantielle,

Ð pour toutes les autres installations, une modifica-
tion de la capaciteÂ nominale donnant lieu aÁ une
augmentation supeÂrieure aÁ 10% des eÂmissions de
composeÂs organiques volatils. Toute modification
qui, de l'avis de l'autoriteÂ compeÂtente, peut avoir
des incidences neÂfastes significatives sur la santeÂ
humaine ou sur l'environnement est eÂgalement
consideÂreÂe comme une modification substantielle;

5) «autoriteÂs compeÂtentes»: la ou les autoriteÂs ou les
organismes qui sont chargeÂs, en vertu de la leÂgislation
des EÂ tats membres, de remplir les taÃches deÂcoulant de
la preÂsente directive;

6) «exploitant»: toute personne physique ou morale qui
exploite ou deÂtient l'installation ou, si cela est preÂvu
par la leÂgislation nationale, toute personne qui s'est
vu deÂleÂguer aÁ l'eÂgard de ce fonctionnement technique
un pouvoir eÂconomique deÂterminant;

7) «autorisation»: une deÂcision eÂcrite par laquelle l'auto-
riteÂ compeÂtente accorde l'autorisation de mettre en
service tout ou partie d'une installation;

8) «enregistrement»: une proceÂdure, deÂfinie dans un acte
juridique, par laquelle, au minimum, l'exploitant noti-
fie aÁ l'autoriteÂ compeÂtente l'intention de mettre en ser-
vice une installation ou une activiteÂ entrant dans le
champ d'application de la preÂsente directive;

9) «eÂmission»: tout rejet dans l'environnement de
composeÂs organiques volatils, imputable aÁ une instal-
lation;

10) «eÂmission diffuse»: toute eÂmission, qui n'a pas lieu
sous la forme de gaz reÂsiduaires, de composeÂs orga-
niques volatils dans l'air, le sol et l'eau ainsi que de
solvants contenus dans des produits, sauf indication
contraire mentionneÂe aÁ l'annexe II A. Ce terme couvre
aussi les eÂmissions non capteÂes qui sont libeÂreÂes dans
l'environnement exteÂrieur par les feneÃtres, les portes,
les eÂvents ou des ouvertures similaires;

11) «gaz reÂsiduaires»: le rejet gazeux final contenant des
composeÂs organiques volatils ou d'autres polluants et
rejeteÂ dans l'air par une chemineÂe ou d'autres eÂquipe-
ments de reÂduction. Les deÂbits volumeÂtriques sont
exprimeÂs en meÁtres cubes par hectare aux conditions
standards;

12) «total des eÂmissions»: la somme des eÂmissions diffuses
et des eÂmissions dans les gaz reÂsiduaires;
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13) «valeur limite d'eÂmission»: la masse des composeÂs
organiques volatils, exprimeÂe en fonction de certains
parameÁtres speÂcifiques, la concentration, le pourcen-
tage et/ou le niveau d'une eÂmission calculeÂe, dans des
conditions normales, N, aÁ ne pas deÂpasser au cours
d'une ou de plusieurs peÂriodes donneÂes;

14) «substances»: tout eÂleÂment chimique et ses composeÂs
tels qu'ils se preÂsentent aÁ l'eÂtat naturel ou tels qu'ils
sont produits par l'industrie, que ce soit sous forme
solide, liquide ou gazeuse;

15) «preÂparation»: un meÂlange ou une solution composeÂ
de deux substances ou plus;

16) «composeÂ organique»: tout composeÂ contenant au
moins l'eÂleÂment carbone et un ou plusieurs des
eÂleÂments suivants: hydrogeÁne, halogeÁnes, oxygeÁne,
soufre, phosphore, silicium ou azote, aÁ l'exception des
oxydes de carbone et des carbonates et bicarbonates
inorganiques;

17) «composeÂ organique volatil (COV)»: tout composeÂ
organique ayant une pression de vapeur de 0,01 kPa
ou plus aÁ une tempeÂrature de 293,15 K ou ayant une
volatiliteÂ correspondante dans les conditions d'utilisa-
tion particulieÁres. Aux fins de la preÂsente directive, la
fraction de creÂosote qui deÂpasse cette valeur de pres-
sion de vapeur aÁ la tempeÂrature de 293,15 K est
consideÂreÂe comme un COV;

18) «solvant organique»: tout COV utiliseÂ seul ou en asso-
ciation avec d'autres agents, sans subir de modifica-
tion chimique, pour dissoudre des matieÁres premieÁres,
des produits ou des deÂchets, ou utiliseÂ comme agent
de nettoyage pour dissoudre des salissures, ou comme
dissolvant, dispersant, correcteur de viscositeÂ, correc-
teur de tension superficielle, plastifiant ou agent pro-
tecteur;

19) «solvant organique halogeÂneÂ»: un solvant organique
contenant au moins un atome de brome, de chlore, de
fluor ou d'iode par moleÂcule;

20) «reveÃtement»: toute preÂparation, y compris tous les
solvants organiques ou preÂparations contenant des
solvants organiques neÂcessaires pour une application
adeÂquate, utiliseÂe pour obtenir un effet deÂcoratif, un
effet protecteur ou tout autre effet fonctionnel sur une
surface;

21) «colle»: toute preÂparation, y compris tous les solvants
organiques ou preÂparations contenant des solvants
organiques neÂcessaires pour une application adeÂquate,
utiliseÂe pour assurer l'adheÂrence entre diffeÂrentes par-
ties d'un produit;

22) «encre»: toute preÂparation, y compris tous les solvants
organiques ou preÂparations contenant des solvants
organiques neÂcessaires pour une application adeÂquate,

utiliseÂe dans une opeÂration d'impression pour impri-
mer du texte ou des images sur une surface;

23) «vernis»: un reveÃtement transparent;

24) «consommation»: quantiteÂ totale de solvants orga-
niques utiliseÂe dans une installation par anneÂe de
calendrier ou toute autre peÂriode de douze mois,
moins les COV reÂcupeÂreÂs en vue de leur reÂutilisation;

25) «solvants organiques utiliseÂs aÁ l'entreÂe»: la quantiteÂ de
solvants organiques, aÁ l'eÂtat pur ou dans des preÂpara-
tions, qui est utiliseÂe dans l'exercice d'une activiteÂ, y
compris les solvants recycleÂs aÁ l'inteÂrieur ou aÁ l'exteÂ-
rieur de l'installation, qui sont compteÂs chaque fois
qu'ils sont utiliseÂs pour l'exercice de l'activiteÂ;

26) «reÂutilisation de solvants organiques»: l'utilisation aÁ
des fins techniques ou commerciales, y compris en
tant que combustible, de solvants organiques reÂcupeÂ-
reÂs dans une installation; n'entrent pas dans cette deÂfi-
nition les solvants organiques reÂcupeÂreÂs qui sont eÂva-
cueÂs deÂfinitivement comme deÂchets;

27) «deÂbit massique»: la quantiteÂ de COV libeÂreÂs, expri-
meÂe en uniteÂ de masse/heure;

28) «capaciteÂ nominale»: la masse maximale, exprimeÂe en
moyenne journalieÁre, de solvants organiques utiliseÂs
dans une installation lorsque celle-ci fonctionne dans
des conditions normales et aÁ son rendement preÂvu;

29) «fonctionnement normal»: toutes les peÂriodes de fonc-
tionnement d'une installation ou d'un proceÂdeÂ, aÁ
l'exception des opeÂrations de deÂmarrage, d'arreÃt et
d'entretien des eÂquipements;

30) «conditions maîtriseÂes»: les conditions selon lesquelles
une installation fonctionne de facËon aÁ ce que les COV
libeÂreÂs par l'activiteÂ soient capteÂs et eÂmis de manieÁre
contrôleÂe, par le biais soit d'une chemineÂe, soit d'un
eÂquipement de reÂduction, et ne soient par conseÂquent
plus entieÁrement diffus;

31) «conditions standards»: une tempeÂrature de 273,15 K
et une pression de 101,3 kPa;

32) «moyenne sur vingt-quatre heures»: la moyenne arith-
meÂtique de tous les releveÂs valables effectueÂs au cours
de vingt-quatre heures de fonctionnement normal;

33) «opeÂrations de deÂmarrage et d'arreÃt»: les opeÂrations
de mise en service, de mise hors service ou de mise au
ralenti d'une installation, d'un eÂquipement ou d'un
bac de stockage. Les phases d'oscillation survenant
dans les conditions normales de fonctionnement de
l'installation ne sont pas consideÂreÂes comme des opeÂ-
rations de deÂmarrage ou d'arreÃt.

L 85/4 29.3.1999Journal officiel des CommunauteÂs europeÂennesFR



Article 3

Obligations applicables aux nouvelles installations

Les EÂ tats membres prennent les mesures neÂcessaires pour
assurer que:

1) toutes les nouvelles installations sont conformes aux
articles 5, 8 et 9;

2) toutes les nouvelles installations qui ne sont pas viseÂes
par la directive 96/61/CE fassent l'objet d'un enregis-
trement ou d'une autorisation avant leur mise en ser-
vice.

Article 4

Obligations applicables aux installations existantes

Sans preÂjudice de la directive 96/61/CE, les EÂ tats membres
prennent les mesures neÂcessaires pour assurer que:

1) les installations existantes sont conformes aux
articles 5, 8 et 9 au plus tard le 31 octobre 2007;

2) toutes les installations existantes ont fait l'objet d'un
enregistrement ou d'une autorisation au plus tard le
31 octobre 2007;

3) les installations soumises aÁ une autorisation ou aÁ un
enregistrement qui mettent en úuvre le scheÂma de
reÂduction preÂvu aÁ l'annexe II B le notifient aux autori-
teÂs compeÂtentes au plus tard le 31 octobre 2005;

4) dans les cas o� une installation:

Ð subit une modification substantielle

ou

Ð entre pour la premieÁre fois dans le champ d'appli-
cation de la preÂsente directive aÁ la suite d'une
modification substantielle;

la partie de l'installation qui subit cette modification
substantielle est traiteÂe soit comme une nouvelle
installation, soit comme une installation existante si le
total des eÂmissions de l'ensemble de l'installation ne
deÂpasse pas le niveau qui aurait eÂteÂ atteint si la partie
qui a subi une modification substantielle avait eÂteÂ trai-
teÂe comme une nouvelle installation.

Article 5

Exigences

1. Les EÂ tats membres prennent les mesures adeÂquates,
soit en preÂcisant les conditions de l'autorisation, soit en
eÂdictant des reÁgles geÂneÂrales contraignantes, pour assurer
le respect des paragraphes 2 aÁ 12.

2. Toutes les installations sont conformes:

a) soit aux valeurs limites d'eÂmission dans les gaz reÂsi-
duaires et aux valeurs d'eÂmission diffuse, ou aux

valeurs limites d'eÂmission totale, ainsi qu'aux autres
exigences contenues aÁ l'annexe II A;

b) soit aux exigences deÂcoulant du scheÂma de reÂduction
preÂsenteÂ en deÂtail aÁ l'annexe II B.

3. a) En ce qui concerne les eÂmissions diffuses, les EÂ tats
membres appliquent les valeurs d'eÂmission diffuses
aux installations en tant que valeurs limites d'eÂmis-
sion. Toutefois, s'il est prouveÂ, aÁ la satisfaction des
autoriteÂs compeÂtentes, qu'une installation deÂtermi-
neÂe ne peut, d'un point de vue technique et eÂcono-
mique, respecter cette valeur, les autoriteÂs compeÂ-
tentes peuvent accorder une deÂrogation pour cette
installation deÂtermineÂe, pour autant qu'il n'y ait
pas lieu de craindre des risques significatifs pour la
santeÂ humaine ou l'environnement. Pour chaque
deÂrogation, l'exploitant doit prouver, aÁ la satisfac-
tion des autoriteÂs compeÂtentes, qu'il est fait appel
aux meilleurs techniques disponibles.

b) Les activiteÂs qui ne peuvent eÃtre exerceÂes dans des
conditions maîtriseÂes peuvent beÂneÂficier d'une
deÂrogation aux limites d'eÂmission figurant aÁ
l'annexe II A, si cette possibiliteÂ y est expresseÂment
preÂvue. Le scheÂma de reÂduction figurant aÁ
l'annexe II B est alors mis en úuvre, aÁ moins qu'il
ne soit prouveÂ, aÁ la satisfaction des autoriteÂs
compeÂtentes, que, d'un point de vue technique et
eÂconomique, il n'est pas possible de le faire. Dans
ce cas, l'exploitant doit prouver, aÁ la satisfaction
des autoriteÂs compeÂtentes, qu'il est fait appel aux
meilleurs techniques disponibles.

Les EÂ tats membres font rapport aÁ la Commission concer-
nant les deÂrogations preÂvues aux points a) et b), conformeÂ-
ment aÁ l'article 11.

4. Pour les installations qui ne mettent pas en úuvre le
scheÂma de reÂduction, tout eÂquipement de reÂduction installeÂ
apreÁs la date de mise en úuvre de la preÂsente directive est
conforme aÁ toutes les exigences de l'annexe II A.

5. Les installations dans lesquelles deux ou plusieurs
activiteÂs se deÂroulent, dont chacune entraîne un deÂpasse-
ment des seuils fixeÂs aÁ l'annexe II A, sont tenues:

a) pour les substances indiqueÂes aux paragraphes 6, 7 et
8, de respecter les exigences de ces paragraphes pour
chacune des activiteÂs;

b) pour toutes les autres substances:

i) soit d'appliquer les exigences du paragraphe 2 aÁ
chaque activiteÂ individuellement;

ii) soit d'atteindre un niveau total d'eÂmission ne
deÂpassant pas le niveau qui aurait eÂteÂ atteint si le
point i) avait eÂteÂ appliqueÂ.
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6. Les substances ou preÂparations auxquelles sont attri-
bueÂes, ou sur lesquelles doivent eÃtre apposeÂes, les phrases
de risque R45, R46, R49, R60 et R61 en raison de leur
teneur en COV classeÂs canceÂrigeÁnes, mutageÁnes ou to-
xiques pour la reproduction en vertu de la directive
67/548/CEE (1), sont remplaceÂes, autant que possible
et compte tenu des recommandations de l'article 7,
paragraphe 1, par des substances ou des preÂparations
moins nocives, et ce dans les meilleurs deÂlais possibles.

7. Pour les eÂmissions des COV viseÂs au paragraphe 6,
pour lesquelles le deÂbit massique de la somme des compo-
seÂs justifiant l'eÂtiquetage viseÂ audit paragraphe est supeÂri-
eur ou eÂgal aÁ 10 g/h, une valeur limite d'eÂmission de 2 mg/
Nm3 est respecteÂe. La valeur limite d'eÂmission se rapporte
aÁ la somme massique des diffeÂrents composeÂs.

8. Pour les eÂmissions de COV halogeÂneÂs auxquels est
attribueÂe la phrase de risque R40, pour lesquelles le deÂbit
massique de la somme des composeÂs justifiant l'eÂtiquetage
R40 est supeÂrieur ou eÂgal aÁ 100 g/h, une valeur limite
d'eÂmission de 20 mg/Nm3, est respecteÂe. La valeur limite
d'eÂmission se rapporte aÁ la somme massique des diffeÂrents
composeÂs.

Les eÂmissions de COV viseÂs aux paragraphes 6 et 8
doivent eÃtre contrôleÂes en tant qu'eÂmissions provenant
d'une installation fonctionnant en conditions maîtriseÂes,
dans la mesure o� il est techniquement et eÂconomiquement
possible de le faire en vue de proteÂger la santeÂ humaine et
l'environnement.

9. Les eÂmissions de COV auxquels est attribueÂe, ou sur
lesquels doit eÃtre apposeÂe, apreÁs l'entreÂe en vigueur de la
preÂsente directive, une des phrases de risque viseÂes aux
paragraphes 6 et 8 doivent se conformer, dans les plus
brefs deÂlais, aux valeurs limites d'eÂmission viseÂes respecti-
vement aux paragraphes 7 et 8.

10. Toutes les preÂcautions approprieÂes sont prises pour
reÂduire au minimum les eÂmissions au cours des phases de
deÂmarrage et d'arreÃt.

11. Les installations existantes qui utilisent un eÂquipe-
ment de reÂduction existant et respectent les valeurs limites
d'eÂmission suivantes:

Ð 50 mg C/Nm3 en cas d'incineÂration,

Ð 150 mg C/Nm3 pour les autres eÂquipements de reÂduc-
tion

beÂneÂficient, pour une peÂriode de douze ans aÁ partir de la
date viseÂe aÁ l'article 15, d'une deÂrogation aÁ l'application
des valeurs limites d'eÂmission pour gaz reÂsiduaires preÂvues
dans le tableau qui figure aÁ l'annexe II A, aÁ condition que

le total des eÂmissions de l'ensemble de l'installation ne
deÂpasse pas le niveau qui aurait eÂteÂ atteint si toutes les exi-
gences contenues dans le tableau avaient eÂteÂ respecteÂes.

12. Ni le scheÂma de reÂduction ni l'application du
paragraphe 11 ou de l'article 6 n'exemptent les installa-
tions rejetant des substances speÂcifieÂes aux paragraphes 6,
7 et 8 du respect des exigences correspondantes.

13. Au cas o� est effectueÂe, conformeÂment au reÁglement
(CEE) no 793/93 du Conseil (2) et au reÁglement (CEE)
no 1488/94 de la Commission (3) ou aÁ la directive 67/548/
CEE du Conseil et aÁ la directive 93/67/CEE de la Commis-
sion (4), une eÂvaluation des risques concernant l'une des
substances justifiant l'eÂtiquetage R40, R60 ou R61 qui
sont soumises aÁ la preÂsente directive, la Commission exa-
mine les conclusions de l'eÂvaluation des risques et, le cas
eÂcheÂant, prend les mesures neÂcessaires.

Article 6

Plans nationaux

1. Sans preÂjudice de la directive 96/61/CE, les EÂ tats
membres peuvent eÂtablir et mettre en úuvre des plans
nationaux de reÂduction des eÂmissions dues aux activiteÂs et
aux installations industrielles viseÂes aÁ l'article 1er, sauf
dans les activiteÂs 4 et 11 de l'annexe II A. Aucune des
autres activiteÂs ne peut eÃtre exclue du champ d'application
de la preÂsente directive au moyen d'un plan national. Ces
plans doivent conduire aÁ une reÂduction des eÂmissions
annuelles de COV par les installations existantes viseÂes
par la preÂsente directive pendant le meÃme calendrier et aÁ
un niveau au moins eÂgal aÁ celui qui serait atteint par
l'application des valeurs limites d'eÂmission preÂvues aÁ
l'article 5, paragraphes 2 et 3, et aÁ l'annexe II durant la
peÂriode de validiteÂ du plan national. Le plan national, au
besoin mis aÁ jour, sera aÁ nouveau soumis aÁ la Commission
tous les trois ans.

L'EÂ tat membre qui eÂtablit et met en úuvre des plans natio-
naux peut exempter des installations existantes de l'appli-
cation des valeurs limites d'eÂmission fixeÂes aÁ l'article 5,
paragraphes 2 et 3, et aÁ l'annexe II. Un plan national ne
peut en aucun cas accorder aÁ une installation existante
une deÂrogation aÁ des dispositions figurant dans la directive
96/61/CE.

2. Le plan national comporte une liste des mesures qui
ont eÂteÂ ou doivent eÃtre prises pour que l'objectif fixeÂ au
paragraphe 1 soit atteint, et notamment des deÂtails sur le
meÂcanisme proposeÂ pour surveiller la mise en úuvre du
plan. Ce plan doit aussi comprendre des objectifs de
reÂduction intermeÂdiaire contraignants, qui servent de reÂfeÂ-
rence pour mesurer les progreÁs reÂaliseÂs en vue d'atteindre
l'objectif final. Il doit eÃtre compatible avec la leÂgislation

(1) JO 196 du 16.8.1967, p. 1. Directive modifieÂe en dernier lieu
par la directive 98/98/CE de la Commission (JO L 355 du
30.12.1998, p. 1).

(2) JO L 84 du 5.4.1993, p. 1.
(3) JO L 161 du 29.6.1994, p. 3.
(4) JO L 227 du 8.9.1993, p. 9.
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communautaire existante applicable en la matieÁre, y
compris avec les dispositions pertinentes de la preÂsente
directive, et comprendre:

Ð une indication de la ou des activiteÂs auxquelles le plan
s'applique,

Ð la reÂduction des eÂmissions que doivent atteindre ces
activiteÂs, qui correspond aÁ celle qui aurait eÂteÂ atteinte
par l'application des limites d'eÂmission viseÂes au
paragraphe 1,

Ð le nombre d'installations viseÂes par le plan et le total
de leurs eÂmissions ainsi que l'eÂmission totale de cha-
cune de ces activiteÂs.

Le plan doit eÂgalement comporter une description deÂtailleÂe
des instruments preÂvus pour reÂpondre aÁ ses exigences, la
preuve que ces instruments sont reÂalistes ainsi que des
deÂtails sur les moyens qui seront utiliseÂs pour deÂmontrer la
conformiteÂ avec le plan.

3. L'EÂ tat membre soumet le plan aÁ la Commission. Le
plan doit eÃtre accompagneÂ d'une documentation permet-
tant de veÂrifier que l'objectif fixeÂ au paragraphe 1 sera
atteint, y compris toute documentation demandeÂe speÂcifi-
quement par la Commission. Les installations existantes
qui subissent une modification substantielle continuent de
relever du champ d'application du plan national, aÁ condi-
tion d'avoir fait partie de ce plan avant de subir ladite
modification substantielle.

4. L'EÂ tat membre deÂsigne une autoriteÂ nationale compeÂ-
tente pour recueillir et eÂvaluer les informations exigeÂes par
le paragraphe 3 ainsi que pour mettre en úuvre le plan
national.

5. a) La Commission informe le comiteÂ viseÂ aÁ l'article 13
des criteÁres d'eÂvaluation des plans nationaux, au
plus tard un an apreÁs l'entreÂe en vigueur de la preÂ-
sente directive.

b) Si la Commission estime, apreÁs avoir examineÂ le
plan, le plan soumis une nouvelle fois ou les rap-
ports d'avancement soumis par l'EÂ tat membre au
titre de l'article 11, que le plan n'aboutira pas aux
reÂsultats preÂvus dans les deÂlais fixeÂs, elle informe
l'EÂ tat membre et le comiteÂ viseÂ aÁ l'article 13 de
son avis et des motifs qui le fondent. Elle dispose
de six mois aÁ compter de la reÂception du plan ou
du rapport pour transmettre cet avis. Dans les trois
mois qui suivent, l'EÂ tat membre concerneÂ notifie
alors aÁ la Commission les mesures correctives qu'il
compte prendre pour atteindre les objectifs fixeÂs,
et il en informe le comiteÂ.

6. Si la Commission deÂcide, dans les six mois de la noti-
fication des mesures correctives, que celles-ci sont insuffi-
santes pour assurer la reÂalisation des objectifs du plan
dans les deÂlais fixeÂs, l'EÂ tat membre est tenu de satisfaire
aux exigences fixeÂes aÁ l'article 5, paragraphes 2 et 3, et aÁ

l'annexe II, dans les deÂlais preÂvus par la preÂsente directive
pour ce qui est des installations existantes. La Commission
informe le comiteÂ viseÂ aÁ l'article 13 de sa deÂcision.

Article 7

Substitution

1. La Commission veille aÁ ce qu'un eÂchange d'informa-
tions sur l'utilisation de substances organiques et leurs
possibles substituts ait lieu entre les EÂ tats membres et les
activiteÂs concerneÂes. Elle examine:

Ð l'adeÂquation des options disponibles,

Ð leurs effets potentiels sur la santeÂ humaine en geÂneÂral
et lors de l'exposition professionnelle en particulier,

Ð leurs effets eÂventuels sur l'environnement, ainsi que

Ð leurs conseÂquences eÂconomiques, notamment leurs
côuts et leurs avantages,

afin de pouvoir eÂlaborer des recommandations sur l'utili-
sation des substances et des techniques ayant le moins
d'effets potentiels sur l'air, l'eau, le sol, les eÂcosysteÁmes et
la santeÂ humaine. AÁ la suite de cet eÂchange d'informations,
la Commission publie les recommandations pour chaque
activiteÂ.

2. Les EÂ tats membres veillent aÁ ce que les recommanda-
tions viseÂes au paragraphe 1 soient prises en consideÂration
pour l'autorisation et pour la formulation de reÁgles geÂneÂ-
rales contraignantes.

Article 8

Surveillance

1. Les EÂ tats membres introduisent l'obligation, pour
l'exploitant d'une installation viseÂe par la preÂsente direc-
tive, de fournir aÁ l'autoriteÂ compeÂtente, une fois par an ou
sur demande, les donneÂes permettant aÁ celle-ci de veÂrifier
la conformiteÂ aÁ la preÂsente directive.

2. Les EÂ tats membres veillent aÁ ce que la conformiteÂ des
canaux auxquels un eÂquipement de reÂduction a eÂteÂ rac-
cordeÂ et qui, au point final de rejet, eÂmettent plus de
10 kg/h de carbone organique total soit veÂrifieÂe en perma-
nence.

3. Dans les autres cas, les EÂ tats membres veillent aÁ ce
que des mesures continues ou peÂriodiques soient effec-
tueÂes. Pour les mesures peÂriodiques, trois releveÂs au moins
doivent eÃtre dresseÂs au cours de chaque campagne de
mesures.

4. Les mesures ne sont pas requises dans le cas o� un
eÂquipement de reÂduction en fin de cycle n'est pas neÂces-
saire pour respecter la preÂsente directive.
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5. La Commission organise un eÂchange d'informations
sur la reÂalisation de plans de gestion des solvants dans les
EÂ tats membres, sur la base des donneÂes recueillies dans le
cadre de la mise en úuvre de la preÂsente directive au cours
des trois anneÂes qui suivent la date viseÂe aÁ l'article 15.

Article 9

Respect des valeurs limites d'eÂmission

1. La conformiteÂ avec les dispositions suivantes doit
eÃtre prouveÂe aÁ la satisfaction de l'autoriteÂ compeÂtente:

Ð les valeurs limites d'eÂmission dans les gaz reÂsiduaires,
les valeurs d'eÂmission diffuse et les valeurs limites
d'eÂmission totale,

Ð les exigences relevant du scheÂma de reÂduction contenu
aÁ l'annexe II B,

Ð les dispositions de l'article 5, paragraphe 3.

L'annexe III relative au plan de gestion des solvants donne
des indications sur la manieÁre de prouver le respect de ces
parameÁtres.

Des volumes de gaz peuvent eÃtre ajouteÂs au gaz reÂsiduaires
aÁ des fins de refroidissement ou de dilution lorsque cette
opeÂration est techniquement justifieÂe, mais ils ne sont pas
pris en consideÂration pour la deÂtermination de la concen-
tration en masse du polluant dans les gaz reÂsiduaires.

2. La conformiteÂ doit eÃtre reveÂrifieÂe aÁ la suite d'une
modification substantielle.

3. Pour les mesures continues, on consideÁre que les
valeurs limites d'eÂmission sont respecteÂes lorsque:

a) aucune des moyennes portant sur vingt-quatre heures
d'exploitation normale ne deÂpasse les valeurs limites
d'eÂmission

et

b) aucune des moyennes horaires n'est supeÂrieure aÁ 1,5
fois la valeur limite d'eÂmission.

4. Pour les mesures peÂriodiques, on consideÁre que les
valeurs limites d'eÂmission sont respecteÂes lorsque, au cours
d'une opeÂration de surveillance:

a) la moyenne de toutes les mesures ne deÂpasse pas les
valeurs limites d'eÂmission

et

b) aucune des moyennes horaires n'est supeÂrieure aÁ 1,5
fois la valeur limite d'eÂmission.

5. La conformiteÂ avec les dispositions de l'article 5,
paragraphes 7 et 8, est veÂrifieÂe sur la base de la somme
des concentrations en masse de chacun des composeÂs orga-
niques volatils concerneÂs. Dans tous les autres cas, sauf
disposition contraire preÂvue aÁ l'annexe II A, la conformiteÂ
est veÂrifieÂe sur la base de la masse totale de carbone orga-
nique eÂmis.

Article 10

Non-conformiteÂ

Les EÂ tats membres prennent les mesures adeÂquates pour
assurer que, lorsqu'une infraction aux exigences de la preÂ-
sente directive est constateÂe:

a) l'exploitant informe l'autoriteÂ compeÂtente et prend les
mesures neÂcessaires pour reÂtablir dans les plus brefs
deÂlais possibles la conformiteÂ avec la preÂsente direc-
tive;

b) en cas de non-conformiteÂ causant un danger direct
pour la santeÂ humaine, et tant que la conformiteÂ ne
peut eÃtre reÂtablie selon les conditions preÂvues au
point a), la poursuite de l'activiteÂ est suspendue.

Article 11

SysteÁmes d'information et rapports

1. Tous les trois ans, les EÂ tats membres communiquent
aÁ la Commission, sous la forme d'un rapport, des informa-
tions sur la mise en úuvre de la preÂsente directive. Ce rap-
port est eÂtabli sur la base d'un questionnaire ou d'un
scheÂma eÂlaboreÂ par la Commission selon la proceÂdure preÂ-
vue aÁ l'article 6 de la directive 91/692/CEE (1). Le ques-
tionnaire ou le scheÂma est adresseÂ aux EÂ tats membres six
mois avant le deÂbut de la peÂriode couverte par le rapport.
Le rapport est transmis aÁ la Commission dans les neufs
mois suivant la fin de la peÂriode de trois ans qu'il couvre.
Les EÂ tats membres publient les rapports en meÃme temps
qu'ils les transmettent aÁ la Commission, compte tenu des
restrictions preÂvues aÁ l'article 3, paragraphes 2 et 3, de la
directive 90/313/CEE (2). Le premier rapport couvre les
trois premieÁres anneÂes qui suivent la date viseÂe aÁ
l'article 15.

2. Les informations fournies conformeÂment au
paragraphe 1 comprennent, notamment, des donneÂes suffi-
samment repreÂsentatives pour deÂmontrer le respect des
exigences de l'article 5 et, le cas eÂcheÂant, des exigences de
l'article 6.

3. La Commission reÂdige un rapport sur la mise en
úuvre de la preÂsente directive sur la base des donneÂes
transmises par les EÂ tats membres au plus tard cinq ans
apreÁs la transmission des premiers rapports par les EÂ tats
membres. La Commission transmet son rapport, eÂventuel-
lement assorti de propositions, au Parlement europeÂen et
au Conseil.

Article 12

AcceÁs du public aÁ l'information

1. Sans preÂjudice de la directive 90/313/CEE, les EÂ tats
membres adoptent les mesures neÂcessaires pour assurer

(1) JO L 377 du 31.12.1991, p. 48.
(2) JO L 158 du 23.6.1990, p. 56.
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que, au minimum, les demandes d'autorisation de nou-
velles installations ou de modifications substantielles des
installations soumises aÁ autorisation au titre de la directive
96/61/CE soient mises, pendant une dureÂe approprieÂe, aÁ la
disposition du public, pour lui permettre de preÂsenter ses
observations avant que l'autoriteÂ compeÂtente ne prenne
une deÂcision. Sans preÂjudice de la directive 96/61/CE, il
n'y a aucune obligation de modifier la preÂsentation des
informations destineÂes au public.

La deÂcision de l'autoriteÂ compeÂtente, ainsi qu'une copie au
moins de l'autorisation et toutes les mises aÁ jour ulteÂ-
rieures, doivent eÃtre mises aÁ la disposition du public.

Les reÁgles geÂneÂrales contraignantes applicables aux instal-
lations et la liste des activiteÂs enregistreÂes et autoriseÂes
doivent eÃtre accessibles au public.

2. Les reÂsultats des opeÂrations de surveillance des eÂmis-
sions requis dans les conditions d'autorisation ou d'enre-
gistrement viseÂes aux articles 8 et 9 et deÂtenus par l'auto-
riteÂ compeÂtente doivent eÃtre accessibles au public.

3. Les paragraphes 1 et 2 s'appliquent compte tenu des
restrictions preÂvues aÁ l'article 3, paragraphes 2 et 3, de la
directive 90/313/CEE concernant les motifs de refus par
les autoriteÂs publiques de fournir des informations, notam-
ment celles ayant trait au secret commercial et industriel.

Article 13

ComiteÂ

La Commission est assisteÂe par un comiteÂ de caracteÁre
consultatif composeÂ des repreÂsentants des EÂ tats membres
et preÂsideÂ par le repreÂsentant de la Commission.

Le repreÂsentant de la Commission soumet au comiteÂ un
projet des mesures aÁ prendre. Le comiteÂ eÂmet son avis sur
ce projet, dans un deÂlai que le preÂsident peut fixer en fonc-
tion de l'urgence de la question en cause, le cas eÂcheÂant en
proceÂdant aÁ un vote.

L'avis est inscrit au proceÁs-verbal; en outre, chaque EÂ tat
membre a le droit de demander que sa position figure aÁ ce
proceÁs-verbal.

La Commission tient le plus grand compte de l'avis eÂmis
par le comiteÂ. Elle informe le comiteÂ de la facËon dont elle
a tenu compte de cet avis.

Article 14

Sanctions

Les EÂ tats membres deÂterminent les sanctions applicables
en cas d'infraction aux dispositions nationales adopteÂes en
vertu de la preÂsente directive et prennent les mesures
neÂcessaires pour en garantir l'application. Les sanctions
preÂvues doivent eÃtre efficaces, proportionneÂes et dissua-
sives. Les EÂ tats membres notifient ces dispositions aÁ la
Commission au plus tard aÁ la date preÂvue aÁ l'article 15 et
l'informent dans les meilleurs deÂlais de toute modification
ulteÂrieure de ces sanctions.

Article 15

Transposition

1. Les EÂ tats membres mettent en vigueur les disposi-
tions leÂgislatives, reÂglementaires et administratives neÂces-
saires pour se conformer aÁ la preÂsente directive au plus
tard le . . . avril 2001. Ils en informent immeÂdiatement la
Commission.

Lorsque les EÂ tats membres adoptent ces dispositions,
celles-ci contiennent une reÂfeÂrence aÁ la preÂsente directive
ou sont accompagneÂes d'une telle reÂfeÂrence lors de leur
publication officielle. Les modaliteÂs de cette reÂfeÂrence sont
arreÃteÂes par les EÂ tats membres.

2. Les EÂ tats membres communiquent aÁ la Commission
le texte des dispositions essentielles de droit interne qu'ils
adoptent dans le domaine reÂgi par la preÂsente directive.

Article 16

EntreÂe en vigueur

La preÂsente directive entre en vigueur le jour de sa publi-
cation au Journal officiel des CommunauteÂs europeÂennes.

Article 17

Destinataires

Les EÂ tats membres sont destinataires de la preÂsente direc-
tive.

Fait aÁ Bruxelles, le 11 mars 1999.

Par le Conseil

Le preÂsident

J. TRITTIN
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ANNEXE I

CHAMP D'APPLICATION

Figurent dans la preÂsente annexe les cateÂgories d'activiteÂs viseÂes aÁ l'article 1er. En cas de deÂpassement des seuils
fixeÂs aÁ l'annexe II A, les activiteÂs mentionneÂes dans la preÂsente annexe releÁvent du champ d'application de la
preÂsente directive. Dans chaque cas, le nettoyage de l'eÂquipement est inclus, mais pas le nettoyage du produit
fini, sauf indication contraire.

ReveÃtement adheÂsif

Ð Toute activiteÂ dans laquelle une colle est appliqueÂe sur une surface, aÁ l'exception des reveÃtements et des
laminats adheÂsifs entrant dans des proceÂdeÂs d'impression.

ActiviteÂ de reveÃtement

Ð Toute activiteÂ dans laquelle une ou plusieurs couches d'un reveÃtement sont appliqueÂes sur:

Ð les veÂhicules mentionneÂs ci-dessous:

Ð les automobiles neuves de la cateÂgorie M1 au sens de la directive 70/156/CEE (1), et de la cateÂgo-
rie N1 si elles sont traiteÂes dans la meÃme installation que les veÂhicules M1,

Ð les cabines de camion, c'est-aÁ -dire l'habitacle du conducteur, ainsi que tout habitacle inteÂgreÂ et
destineÂ aÁ l'eÂquipement technique des veÂhicules des cateÂgories N2 et N3 au sens de la directive 70/
156/CEE,

Ð les camions et remorques, c'est-aÁ -dire les veÂhicules des cateÂgories N1, N2 et N3 au sens de la
directive 70/156/CEE, aÁ l'exclusion des cabines de camion,

Ð les autobus, c'est-aÁ -dire les veÂhicules des cateÂgories M2 et M3 au sens de la directive 70/156/
CEE,

Ð les remorques des cateÂgories O1, O2, O3 et O4 au sens de la directive 70/156/CEE,

Ð les surfaces meÂtalliques et en plastique, y compris les surfaces des aeÂronefs, des navires, des trains,
etc.,

Ð les surfaces en bois,

Ð les surfaces en textile, en tissus, en feuilles et en papier,

Ð le cuir.

N'entrent pas dans cette rubrique l'application de meÂtal sur des supports au moyen de techniques d'eÂlec-
trophoreÁse et de pulveÂrisation chimique. Si l'activiteÂ de reveÃtement comprend une eÂtape dans laquelle le
meÃme article est imprimeÂ, quelle que soit la technique utiliseÂe, cette impression est consideÂreÂe comme fai-
sant partie de l'opeÂration de reveÃtement. Toutefois, l'impression effectueÂe en tant qu'activiteÂ distincte n'est
pas incluse, mais peut eÃtre soumise aÁ la preÂsente directive si cette activiteÂ d'impression releÁve de son
champ d'application.

Laquage en continu

Ð Toute activiteÂ dans laquelle une bobine de feuillard, de l'acier inoxydable, de l'acier reveÃtu ou une bande
en alliage de cuivre ou en aluminium est reveÃtu d'un ou de plusieurs films dans un proceÂdeÂ en continu.

Nettoyage aÁ sec

Ð Toute activiteÂ industrielle ou commerciale dans laquelle des COV sont utiliseÂs dans une installation pour
nettoyer des veÃtements, des meubles ou d'autres articles de consommation similaires, aÁ l'exception du
deÂtachage manuel dans le secteur du textile et de l'habillement.

(1) JO L 42 du 23.2.1970, p. 1. Directive modifieÂe en dernier lieu par la directive 97/27/CE (JO L 233 du 25.8.1997, p. 1).
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Fabrication de chaussures

Ð Toute activiteÂ de production de chaussures ou de parties de chaussures.

Fabrication de reveÃtements, de vernis, d'encres et de colles

Ð La fabrication de produits finis susviseÂs ainis que des produits semi-finis s'ils sont fabriqueÂs sur le meÃme
site, reÂaliseÂe par meÂlange de pigments, de reÂsines et de matieÁres adheÂsives aÁ l'aide de solvants organiques
ou par d'autres moyens; la fabrication inclut la dispersion et la preÂdispersion, la correction de la viscositeÂ
et de la teinte et le transvasement du produit final dans son contenant.

Fabrication de produits pharmaceutiques

Ð La syntheÁse chimique, la fermentation, l'extraction, la preÂparation et la preÂsentation de produits
pharmaceutiques finis ainsi que la fabrication des produits semi-finis si elle se deÂroule sur le meÃme site.

Impression

Ð Toute activiteÂ de reproduction de textes et/ou d'images dans laquelle de l'encre est transfeÂreÂe aÁ l'aide
d'une forme imprimante sur tout type de support. Cette opeÂration comprend des activiteÂs associeÂes de ver-
nissage, d'enduction et de contrecollage. Toutefois, seuls les proceÂdeÂs speÂcifiques suivants sont reÂgis par la
preÂsente directive:

Ð flexographie: proceÂdeÂ d'impression dans lequel est utiliseÂe une forme imprimante en caoutchouc ou
en photopolymeÁres eÂlastiques dont la partie imprimante est en saillie de la partie non imprimante et
dans lequel sont appliqueÂes des encres liquides seÂchant par eÂvaporation,

Ð impression sur rotative offset aÁ seÂcheur thermique: impression offset aÁ bobine utilisant une forme
imprimante sur laquelle les parties imprimante et non imprimante se trouvent sur le meÃme plan et
dans lequel on entend par «impression sur rotative» le fait que la matieÁre aÁ imprimer est chargeÂe dans
la machine aÁ partir d'une bobine et non pas de feuilles seÂpareÂes. La partie non imprimante est traiteÂe
de manieÁre aÁ eÃtre hydrophile et donc aÁ repousser l'encre. La partie imprimante est traiteÂe de manieÁre
aÁ recevoir et aÁ transmettre l'encre vers la surface aÁ imprimer. L'eÂvaporation se fait dans un four dans
lequel le support imprimeÂ est chauffeÂ aÁ l'air chaud,

Ð contrecollage associeÂ aÁ un proceÂdeÂ d'impression: fait de faire adheÂrer deux ou plusieurs mateÂriaux
souples dans le but de produire des mateÂriaux complexes,

Ð heÂliogravure d'eÂdition: activiteÂ d'impression par heÂliogravure employeÂe pour l'impression de papier
destineÂ aÁ des peÂriodiques, des brochures, des catalogues ou des produits similaires, aÁ l'aide d'encres aÁ
base de tolueÁne,

Ð heÂliogravure: activiteÂ d'impression utilisant une forme imprimante cylindrique sur laquelle la partie
imprimante se trouve en creux et la partie non imprimante en saillie et utilisant des encres liquides
seÂchant par eÂvaporation. L'encre se reÂpartit dans les alveÂoles et la partie non imprimante est nettoyeÂe
du surplus d'encre avant que la surface aÁ imprimer entre en contact avec le cylindre et que l'encre
sorte des parties en creux,

Ð impression seÂrigraphique en rotative: activiteÂ d'impression aÁ bobine consistant aÁ faire passer l'encre
vers la surface aÁ imprimer en la forcËant aÁ travers une forme imprimante poreuse, sur laquelle la partie
imprimante est ouverte et la partie non imprimante recouverte; ce proceÂdeÂ utilise des encres liquides
ne seÂchant que par eÂvaporation. On entend par «impression en rotative» le fait que la matieÁre aÁ
imprimer est chargeÂe dans la machine aÁ partir d'une bobine et non pas de feuilles seÂpareÂes,

Ð vernissage: activiteÂ par laquelle un vernis ou un reveÃtement adheÂsif est appliqueÂ sur un mateÂriau sou-
ple dans le but de fermer ulteÂrieurement le mateÂriau d'emballage.

Conversion de caoutchouc

Ð Toute activiteÂ de mixage, de malaxage, de calandrage, d'extrusion et de vulcanisation de caoutchouc natu-
rel ou syntheÂtique ainsi que toute opeÂration connexe destineÂe aÁ transformer le caoutchouc naturel ou syn-
theÂtique en un produit fini.

Nettoyage de surface

Ð Toute activiteÂ, excepteÂ le nettoyage aÁ sec, dans laquelle des solvants organiques sont utiliseÂs pour enlever
des salissures de la surface d'une pieÁce, notamment par deÂgraissage. Une activiteÂ de nettoyage consistant

29.3.1999 L 85/11Journal officiel des CommunauteÂs europeÂennesFR



en une ou plusieurs eÂtapes avant ou apreÁs toute autre activiteÂ est consideÂreÂe comme une seule activiteÂ de
nettoyage de surface. Cette activiteÂ ne couvre pas le nettoyage de l'eÂquipement utiliseÂ, mais bien le net-
toyage de la surface du produit.

Extraction d'huiles veÂgeÂtales et de graisses animales et raffinage d'huiles veÂgeÂtales

Ð Toute activiteÂ d'extraction d'huile veÂgeÂtale aÁ partir de graines et d'autres matieÁres veÂgeÂtales, le traitement
de reÂsidus secs destineÂs aÁ la production d'aliments pour animaux, la purification de graisses et d'huiles
veÂgeÂtales deÂriveÂes de graines, de matieÁres veÂgeÂtales et/ou de matieÁres animales.

Retouche de veÂhicules

Ð Toute activiteÂ industrielle ou commerciale de reveÃtement de surface ainsi que les activiteÂs connexes de
deÂgraissage aÁ appliquer:

Ð le reveÃtement de surface sur un veÂhicule routier au sens de la directive 70/156/CEE ou sur une partie
d'un tel veÂhicule, se deÂroulant hors des installations de fabrication, dans le cadre de la reÂparation, de
la preÂservation ou de la deÂcoration du veÂhicule

ou

Ð le reveÃtement d'origine sur un veÂhicule routier au sens de la directive 70/156/CEE ou sur une partie
d'un tel veÂhicule, aÁ l'aide de mateÂriaux du meÃme type que les mateÂriaux de retouche, lorsque cette
opeÂration n'est pas reÂaliseÂe dans la chaîne de fabrication

ou

Ð le reveÃtement sur une remorque (y compris les semi-remorques) (cateÂgorie O).

ReveÃtement de fil de bobinage

Ð Toute activiteÂ de reveÃtement de conducteurs meÂtalliques utiliseÂs pour le bobinage des transformateurs, des
moteurs, etc.

ImpreÂgnation de surfaces en bois

Ð Toute activiteÂ consistant aÁ impreÂgner du bois de construction d'un produit de conservation.

Stratification de bois et de plastique

Ð Toute activiteÂ de collage de bois et/ou de plastique en vue de produire des laminats.
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ANNEXE II A

I. SEUILS DE CONSOMMATION ET LIMITES D’ÉMISSION

Activités
(seuil de consommation de solvant

en tonnes/an)

Seuil
(seuil de

consomma-
tion de sol-

vant en
tonnes/an)

Valeurs
limites

d’émission
des gaz rési-
duaires (mg

C/Nm3)

Valeurs d’émission
diffuse (en % de la

quantité solvant
utilisée)

Valeurs limites
d’émission totale

Installa-
tions

nouvelles

Installa-
tions
exis-

tantes

Installa-
tions

nouvelles

Installa-
tions
exis-

tantes

Dispositions particulières

1 Impression sur rotative offset
à sécheur thermique
(. 15)

15-25
. 25

100
20

30(1)
30 (1)

(1) Le résidu de solvant dans
le produit fini n’est pas
considéré comme faisant
partie des émissions
diffuses.

2 Héliogravure d’édition
(. 25)

75 10 15

3 Autres unités d’héliogravure,
flexographie, impression séri-
graphique en rotative, contre-
collage ou vernissage (. 15),
impression sérigraphique en
rotative sur textiles/cartons
(. 30)

15-25
. 25
. 30(1)

100
100
100

25
20
20

(1) Seuil pour impression séri-
graphique en rotative sur
textiles et sur cartons.

4 Nettoyage de surface (1)
(. 1)

1-5
. 5

20(2)
20 (2)

15
10

(1) En utilisant les composés
indiqués à l’article 5,
paragraphes 6 et 8.

(2) La limite se rapporte à la
masse des composés en
mg/Nm3 et non au
carbone total.

5 Autres nettoyages de surface
(. 2)

2-10
. 10

75(1)
75 (1)

20 (1)
15 (1)

(1) Ces valeurs ne s’ap-
pliquent pas aux installa-
tions qui démontrent à
l’autorité compétente que
la teneur moyenne en sol-
vant organique de tous les
produits de nettoyage
utilisés ne dépasse pas
30% en poids.

6 Revêtement (, 15) et
retouche de véhicules

. 0,5 50 (1) 25 (1) La conformité selon l’ar-
ticle 9, paragraphe 3, doit
être prouvée sur la base
de mesures moyennes par
quinze minutes.
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Activités
(seuil de consommation de solvant

en tonnes/an)

Seuil
(seuil de

consomma-
tion de sol-

vant en
tonnes/an)

Valeurs
limites

d’émission
des gaz rési-
duaires (mg

C/Nm3)

Valeurs d’émission
diffuse (en % de la

quantité solvant
utilisée)

Valeurs limites
d’émission totale

Installa-
tions

nouvelles

Installa-
tions
exis-

tantes

Installa-
tions

nouvelles

Installa-
tions
exis-

tantes

Dispositions particulières

7 Laquage en continu
(. 25)

50 (1) 5 10 (1) Pour les installations
ayant recours à des tech-
niques permettant la réuti-
lisation de solvants récu-
pérés, la limite d’émission
est de 150.

8 Autres revêtements, y compris
le revêtement de métaux, de
plastiques, de textiles (1), de
feuilles et de papier
(. 5)

5-15
. 15

100(2) (5)
50/75
(3) (4) (5)

25 (5)
20 (5)

(1) La valeur limite d’émis-
sion concerne l’application
du revêtement et le sé-
chage dans des conditions
maîtrisées.

(2) La première valeur limite
d’émission se rapporte au
séchage, la seconde à l’ap-
plication du revêtement.

(3) Pour les installations de
revêtement de textiles
ayant recours à des tech-
niques permettant la réuti-
lisation de solvants récu-
pérés, la limite d’émission
est de 150 pour
l’ensemble de l’opération
d’application du revête-
ment et de séchage.

(4) Les activités de revêtement
qui ne peuvent se dérouler
dans des conditions maî-
trisées (telles que
construction navale, revê-
tement des aéronefs)
peuvent déroger à ces
valeurs, conformément à
l’article 5, paragraphe 3,
point b).

(5) L’impression sérigraphique
en rotative sur textiles est
couverte par l’activité
no 3.

9 Revêtement de fil de
bobinage
(. 5)

10 g/kg (1)
5 g/kg(2)

(1) S’applique aux installa-
tions où le diamètre
moyen du fil < 0,1 mm.

(2) S’applique à toutes les
autres installations.

10 Revêtement de surfaces en
bois
(. 15)

15-25
. 25

100(1)
50/75 (2)

25
20

(1) La limite d’émission
concerne l’application du
revêtement et le séchage
dans des conditions
maîtrisées.

(2) La première valeur se
rapporte au séchage, la
seconde à l’application
du revêtement.
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Activités
(seuil de consommation de solvant

en tonnes/an)

Seuil
(seuil de

consomma-
tion de sol-

vant en
tonnes/an)

Valeurs
limites

d’émission
des gaz rési-
duaires (mg

C/Nm3)

Valeurs d’émission
diffuse (en % de la

quantité solvant
utilisée)

Valeurs limites
d’émission totale

Installa-
tions

nouvelles

Installa-
tions
exis-

tantes

Installa-
tions

nouvelles

Installa-
tions
exis-

tantes

Dispositions particulières

11 Nettoyage à sec 20 g/kg (1) (2) (3) (1) Exprimée en poids de sol-
vant émis par kilogramme
de produit nettoyé et
séché.

(2) La limite d’émission visée
à l’article 5, paragraphe 8,
ne s’applique pas à ce
secteur.

(3) L’exemption suivante vaut
uniquement pour la
Grèce: pendant une pé-
riode de douze ans à
compter de la date à la-
quelle la présente directive
prend effet, la valeur li-
mite d’émission totale
n’est pas applicable aux
installations existantes
situées dans des régions
éloignées et/ou des îles ne
comptant pas plus de
2 000 habitants perma-
nents, où l’utilisation de
technologies de pointe
n’est pas économiquement
réalisable.

12 Imprégnation du bois
(. 25)

100(1) 45 11 kg/m3 (1) Ne s’applique pas à la
créosote.

13 Revêtement du cuir
(. 10)

10-25
. 25

85 g/m2

75 g/m2
Les limites d’émission sont
exprimées en grammes de sol-
vant émis par mètre carré de
produit fabriqué

. 10(1) 150 g/m2 (1) Pour les activités de revê-
tement du cuir dans
l’ameublement et certains
produits en cuir utilisés
comme petits articles de
consommation tels que les
sacs, les ceintures, les
portefeuilles, etc.

14 Fabrication de chaussures
(. 5)

25 g par paire Les valeurs limites d’émission
totale sont exprimées en
grammes de solvant émis par
paire complète de chaussures
produite.

15 Stratification de bois et de
plastique
(. 5)

30 g/m2
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Activités
(seuil de consommation de solvant

en tonnes/an)

Seuil
(seuil de

consomma-
tion de sol-

vant en
tonnes/an)

Valeurs
limites

d’émission
des gaz rési-
duaires (mg

C/Nm3)

Valeurs d’émission
diffuse (en % de la

quantité solvant
utilisée)

Valeurs limites
d’émission totale

Installa-
tions

nouvelles

Installa-
tions
exis-

tantes

Installa-
tions

nouvelles

Installa-
tions
exis-

tantes

Dispositions particulières

16 Revêtement adhésif
(. 5)

5-15
. 15

50(1)
50 (1)

25
20

(1) En cas d’utilisation de
techniques permettant la
réutilisation du solvant
récupéré, la valeur limite
d’émission dans les gaz
résiduaires est de 150.

17 Fabrication de préparations,
revêtements, vernis, encres et
colles
(. 100)

100-1 000

. 1 000

150

150

5

3

5% de solvant
utilisé
3% de solvant
utilisé

La valeur d’émission diffuse
ne comprend pas les solvants
vendus avec les préparations
dans un récipient fermé
hermétiquement.

18 Conversion de caoutchouc
(. 15)

20 (1) 25 (2) 25% de solvant
utilisé

(1) En cas d’utilisation de
techniques permettant la
réutilisation du solvant
récupéré, la valeur de la
limite d’émission dans les
gaz résiduaires est de 150.

(2) La valeur d’émission dif-
fuse ne comprend pas les
solvants vendus avec les
produits ou préparations
dans un récipient fermé
hermétiquement.

19 Extraction d’huiles végétales
et de graisses animales et
activités de raffinage d’huile
végétale
(. 10)

Graisse animale:
1,5 kg/tonne
Ricin: 3,0 kg/
tonne
Colza: 1,0 kg/
tonne
Tournesol:
1,0 kg/tonne
Soja (broyage
normal): 0,8 kg/
tonne
Soja (flocons
blancs): 1,2 kg/
tonne
Autres graines et
autres matières
végétales:
— 3,0 kg/

tonne (1)
— 1,5 kg/

tonne (2)
— 4,0 kg/

tonne (3)

(1) Les valeurs limites d’émis-
sion totale pour des ins-
tallations transformant des
lots séparés de graines et
autres matières végétales
devraient être fixées par
les autorités compétentes
cas par cas, en recourant
aux meilleures techniques
disponibles.

(2) S’applique à tous les pro-
cessus de fractionnement à
l’exception de la démuci-
lagination (élimination des
matières gommeuses de
l’huile).

(3) S’applique à la démucila-
gination.
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Activités
(seuil de consommation de solvant

en tonnes/an)

Seuil
(seuil de

consomma-
tion de sol-

vant en
tonnes/an)

Valeurs
limites

d’émission
des gaz rési-
duaires (mg

C/Nm3)

Valeurs d’émission
diffuse (en % de la

quantité solvant
utilisée)

Valeurs limites
d’émission totale

Installa-
tions

nouvelles

Installa-
tions
exis-

tantes

Installa-
tions

nouvelles

Installa-
tions
exis-

tantes

Dispositions particulières

20 Fabrication de produits
pharmaceutiques
(. 50)

20 (1) 5 (2) 15 (2) 5% de
solvant
utilisé

15%
de sol-
vant
utilisé

(1) En cas d’utilisation de
techniques permettant la
réutilisation du solvant
récupéré, la valeur limite
d’émission dans les gaz
résiduaires est de 150.

(2) La valeur limite d’émis-
sion diffuse ne comprend
pas les solvants vendus
avec les produits ou pré-
parations dans un réci-
pient fermé hermétique-
ment.

II. INDUSTRIE DE REVÊTEMENT DE VÉHICULES

Les valeurs limites d’émission totale sont exprimées en grammes de solvant émis par mètre carré de surface
du produit et en kilogrammes de solvant émis par carrosserie de voiture.

La surface des produits indiqués au tableau présenté ci-dessous est définie comme suit:

— l’aire calculée sur la base de la surface de revêtement électrophorétique totale et l’aire de toutes les
parties qui sont éventuellement ajoutées lors d’étapes successives du traitement et qui reçoivent le même
revêtement que celui utilisé pour le produit en question, ou l’aire totale du produit traité dans
l’installation.

L’aire de la surface de revêtement électrophorétique est calculée à l’aide de la formule suivante:

2×poids total de la coque
épaisseur moyenne de la tôle×densité de la tôle

Cette méthode est appliquée également pour d’autres parties en tôle.

La conception assistée par ordinateur ou d’autres méthodes équivalentes sont utilisées pour le calcul de l’aire
des autres parties ajoutées ou de l’aire totale traitée dans l’installation.

Dans le tableau suivant, la valeur limite d’émission totale se rapporte à toutes les étapes des opérations qui
se déroulent dans la même installation, de l’application par électrophorèse ou par tout autre procédé de
revêtement jusqu’au polissage de la couche de finition, ainsi qu’au solvant utilisé pour le nettoyage du
matériel, y compris la zone de pulvérisation et autre équipement fixe, tant pendant la durée du processus de
production qu’en dehors de celui-ci. La valeur limite d’émission totale est exprimée en poids total de
composés organiques par m2 de l’aire totale du produit traité et en masse totale de composés organiques par
carrosserie de voiture.

Activités
(seuil de consommation de solvant

en tonnes/an)

Seuil de production
(production annuelle du produit

traité)

Valeur limite d’émission totale

Installations
nouvelles

Installations
existantes

Revêtement d’automobiles
neuves (. 15)

. 5 000 45 g/m2

ou
1,3 kg/carros-
serie + 33 g/m2

60 g/m2

ou
1,9 kg/carros-
serie + 41 g/m2

< 5 000 (monocoque) ou
. 3 500 (châssis)

90 g/m2

ou
1,5 kg/carros-
serie + 70 g/m2

90 g/m2

ou
1,5 kg/carros-
serie + 70 g/m2
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Activités
(seuil de consommation de solvant

en tonnes/an)

Seuil de production
(production annuelle du produit

traité)

Valeur limite d’émission totale

Installations
nouvelles

Installations
existantes

Limite d’émission totale (g/m2)

Revêtement de cabines de
camion neuves (. 15)

< 5 000
. 5 000

65
55

85
75

Revêtement de camionnettes et
camions neufs (. 15)

< 2 500
. 2 500

90
70

120
90

Revêtement d’autobus neufs
(. 15)

< 2 000
. 2 000

210
150

290
225

Les installations de revêtement de véhicules dont le seuil de consommation de solvant est inférieur aux
valeurs indiquées dans le tableau susvisé doivent satisfaire aux exigences applicables au secteur de retouche
des véhicules figurant à l’annexe II A.
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ANNEXE II B

SCHÉMA DE RÉDUCTION

1. Principes

Le schéma de réduction doit offrir à l’exploitant la possibilité d’obtenir par d’autres moyens une
réduction des émissions qui soit équivalente à ce qu’il obtiendrait en appliquant les valeurs limites
d’émission. À cet effet, l’exploitant peut mettre en œuvre n’importe quel schéma de réduction conçu
spécialement pour son installation, à condition d’obtenir en fin de compte une réduction équivalente des
émissions. Les États membres font rapport à la Commission, conformément à l’article 11 de la directive,
sur les progrès réalisés dans l’obtention d’une réduction équivalente des émissions, y compris sur
l’expérience acquise dans la mise en œuvre du schéma de réduction.

2. Mise en œuvre

Pour l’application de revêtements, vernis, colles ou encres, le schéma présenté ci-après peut être suivi.
Dans les cas où cette méthode ne convient pas, l’autorité compétente peut permettre à l’exploitant
d’appliquer toute autre méthode qui, à son avis, répond aux principes exposés ci-dessus. À cet effet, le
plan tient compte des points suivants:

i) lorsque des produits de substitution contenant peu ou pas de solvant sont encore en cours de
développement, une prolongation de délai doit être accordée à l’exploitant pour l’application de son
schéma de réduction des émissions;

ii) le point de référence pour la réduction des émissions devrait correspondre autant que possible aux
émissions qui seraient obtenues si aucune mesure de réduction n’était prise.

Le schéma de réduction suivant est applicable aux installations pour lesquelles on peut supposer une
teneur constante du produit en extraits secs et utiliser cette teneur pour définir le point de référence pour
la réduction des émissions.

i) L’exploitant présente un schéma de réduction des émissions qui comprend en particulier une
diminution de la teneur moyenne en solvant de la quantité totale utilisée et/ou une augmentation de
l’efficacité d’utilisation des extraits secs, en vue de ramener les émissions totales de l’installation à un
niveau dénommé ci-après «émission cible», qui correspond à un pourcentage des émissions annuelles
de référence. Il respectera à cet égard le calendrier suivant:

Délai

Nouvelles installations Installations existantes

Émissions annuelles totales
maximales autorisées

Le 31.10.2001 au plus tard Le 31.10.2005 au plus tard Émission cible ×1,5

Le 31.10.2004 au plus tard Le 31.10.2007 au plus tard Émission cible

ii) Les émissions annuelles de référence sont calculées comme suit.

a) On détermine la masse totale d’extraits secs dans la quantité de revêtement et/ou d’encre, de
vernis ou de colle consommée en un an. On entend par «extraits secs» toutes les substances
présentes dans les revêtements, les encres, les vernis et les colles qui deviennent solides après
évaporation de l’eau ou des composés organiques volatils.

b) Les émissions annuelles de référence sont calculées en multipliant la masse déterminée au point a)
par le facteur approprié du tableau suivant. Les autorités compétentes peuvent ajuster ces
facteurs pour des installations dans lesquelles les extraits secs sont utilisés de manière plus
efficace.
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Activité
Facteur de multiplica-

tion utilisé pour le
point ii) b)

Héliogravure; flexographie; contrecollage et vernissage associés à une
opération d’impression; revêtement du bois; revêtement de textiles, de
tissus, de feuilles ou de papier; revêtements adhésifs

4

Laquage en continu et retouche de véhicules 3

Revêtements en contact avec les aliments, revêtements utilisés dans
l’industrie aérospatiale

2,33

Autres revêtements et impression sérigraphique en rotative 1,5

c) L’émission cible est égale à l’émission annuelle de référence multipliée par un pourcentage égal
à:

— (la valeur d’émission diffuse + 15) dans le cas des installations auxquelles s’appliquent la
rubrique 6 et les seuils les plus bas des rubriques 8 et 10 de l’annexe II A,

— (la valeur d’émission diffuse + 5) pour toutes les autres installations.

d) Il y a conformité lorsque l’émission effective de solvants, déterminée à l’aide du plan de gestion
des solvants, est inférieure ou égale à l’émission cible.
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ANNEXE III

PLAN DE GESTION DES SOLVANTS

1. Introduction

La présente annexe contient les lignes directrices pour la réalisation d’un plan de gestion des solvants.
Elle décrit les principes à appliquer (point 2), présente un cadre pour le bilan massique (point 3) et
indique les exigences en matière de contrôle de conformité (point 4).

2. Principes

Les objectifs du plan de gestion des solvants sont les suivants:

i) contrôle de conformité en vertu de l’article 9, paragraphe 1;

ii) détermination des futures possibilités de réduction;

iii) information du public en ce qui concerne la consommation de solvants, les émissions de solvants et
la conformité avec la présente directive.

3. Définitions

Les définitions suivantes fournissent un cadre pour l’élaboration du bilan massique.

Solvants organiques utilisés à l’entrée (I):

I1. La quantité de solvants organiques, à l’état pur ou dans des préparations achetées, qui est utilisée
dans les installations pendant la période au cours de laquelle le bilan massique est calculé.

I2. La quantité de solvants organiques à l’état pur ou dans des préparations récupérées et réutilisées
comme solvants à l’entrée de l’unité (le solvant recyclé est compté chaque fois qu’il est utilisé pour
exercer l’activité).

Solvants organiques à la sortie (O):

O1. Émissions dans les gaz résiduaires.

O2. Perte de solvants organiques dans l’eau, compte tenu, le cas échéant, du traitement des eaux
résiduaires pour le calcul prévu dans O5.

O3. La quantité de solvants organiques qui subsistent sous forme d’impuretés ou de résidus dans les
produits issus de l’opération.

O4. Émissions non captées de solvants organiques dans l’air. Cela comprend la ventilation générale de
locaux qui s’accompagne d’un rejet d’air dans l’environnement extérieur par les fenêtres, les portes,
les évents ou des ouvertures similaires.

O5. Perte de solvants organiques et/ou de composés organiques due à des réactions chimiques ou
physiques (y compris de ceux qui sont détruits, par incinération ou d’autres traitements des gaz et
des eaux résiduaires, ou captés, par exemple par absorption, à condition qu’ils ne soient pas
comptés dans O5, O7 ou O8).

O6. Solvants organiques contenus dans les déchets collectés.

O7. Solvants organiques, ou solvants organiques contenus dans des préparations, qui sont vendus ou
sont destinés à la vente en tant que produits ayant une valeur commerciale.

O8. Solvants organiques contenus dans des préparations, récupérés en vue d’une réutilisation, mais non
utilisés à l’entrée de l’unité, à condition qu’ils ne soient pas comptés dans O7.

O9. Solvants organiques libérés d’une autre manière.

4. Guide d’utilisation du plan de gestion des solvants aux fins du contrôle de conformité

Le plan de gestion des solvants est utilisé comme suit en fonction de l’exigence dont le respect est à
vérifier.
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i) Contrôle de la conformité avec l’option de réduction de l’annexe II B, avec une valeur limite
d’émission totale exprimée en rejet de solvants par unité de produit ou d’une autre manière indiquée
à l’annexe II A.

a) Pour toutes les activités auxquelles s’applique l’annexe II B, le plan de gestion des solvants est
établi annuellement afin de déterminer la consommation (C). Celle-ci peut être calculée à l’aide
de l’équation suivante:

C = I1 − O8

Parallèlement, on détermine la quantité de solides utilisés dans les revêtements pour établir
chaque année les émissions annuelles de référence et l’émission cible.

b) Le plan de gestion des solvants est établi annuellement pour déterminer les émissions (E) et
évaluer la conformité avec une valeur limite d’émission totale exprimée en émission de solvants
par unité de produit ou d’une autre manière indiquée à l’annexe II A. Les émissions peuvent être
calculées à l’aide de l’équation suivante:

E = F + O1

où F est l’émission diffuse définie au point ii) a). Le chiffre ainsi obtenu est ensuite divisé par le
paramètre applicable au produit concerné.

c) Le plan de gestion des solvants est établi annuellement pour déterminer le total des émissions de
toutes les activités concernées et évaluer la conformité avec les exigences de l’article 5,
paragraphe 5, point b) ii). Le chiffre ainsi obtenu est ensuite comparé au total des émissions qui
auraient été obtenues si les exigences de l’annexe II avaient été respectées séparément pour
chaque activité.

ii) Détermination des émissions diffuses pour la comparaison avec les valeurs d’émission diffuse visées à
l’annexe II A:

a) Méthode

Les émissions diffuses peuvent être calculées à l’aide de l’équation suivante:

F = I1 − O1 − O5 − O6 − O7 − O8

ou

F = O2 + O3 + O4 + O9

Cette quantité peut être déterminée par mesure directe des quantités ou par un calcul équivalent,
par exemple sur la base de l’efficacité de captage des émissions de l’installation.

La valeur d’émission diffuse est exprimée en pourcentage de la quantité utilisée à l’entrée, qui
peut être calculée à l’aide de l’équation suivante:

I = I1 + I2

b) Fréquence

Les émissions diffuses peuvent être déterminées à l’aide d’un ensemble de mesures limitées, mais
représentatives. Il n’est plus nécessaire de procéder à des mesures jusqu’à la modification de
l’équipement.


